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RÈGLEMENT #227-2026 RELATIF AU TRAITEMENT 
DES ÉLUS MUNICIPAUX  

 
 
Attendu que la Loi sur le traitement des élus municipaux (L.R.Q., c. T-11.001), détermine 
les pouvoirs du conseil en matière de fixation de la rémunération ; 
 
Attendu que le conseil municipal a adopté le règlement no 2019-161 lors de la séance 
ordinaire du 1er avril 2019 ; 
 
Attendu que le conseil désire actualiser ledit règlement et de le rendre plus conforme aux 
réalités contemporaines ; 
 
Attendu qu’un avis de motion du présent règlement a été dûment donné lors de la séance 
ordinaire du conseil tenue le 10 février 2026 ; 
 
Attendu que conformément à l’article 8 de la LTEM, le projet de règlement a été présenté et 
déposé lors de la séance ordinaire du conseil tenue le 10 février 2026 et que des copies ont 
été mises à la disposition du public ; 
 
Attendu que conformément aux modalités de l’article 9 de la LTEM, un avis public a été 
publié ; 
 
Attendu qu'à la suite de la présentation et du dépôt du projet de règlement, un changement 
a été apporté à l'article 8 afin de préciser que l'indice du prix à la consommation (IPC) du 
Québec par Statistique Canada pour le mois de septembre de l'année précédente; 
 
Attendu qu'en vertu de l’article 24 de la LTEM, la rémunération et l’allocation de dépenses 
sont versées selon les modalités de paiement déterminées par résolution ; 
 
En conséquence,  
Il est proposé par Anouk Lussier 
Appuyé par Jules Normandin 
Et résolu à l’unanimité des conseillers présents que le présent règlement soit adopté: 
 
1. Préambule 
Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante.  
 
 
2. Abrogation 
Le présent règlement abroge et remplace le règlement no 2019-161 et ses amendements. 
 
 
3. Objet 
Le présent règlement fixe une rémunération de base annuelle pour le maire et pour chaque 
conseiller de la municipalité, le tout pour l’exercice financier 2026 et les exercices financiers 
suivants. 
 
 
4. TERMINOLOGIE 
Rémunération de base annuelle : Traitement offert au maire et aux conseillers de 

salaire pour les services rendus à la Municipalité 
 
Allocation de dépenses : Montant égal à la moitié du montant de la 

rémunération annuelle 
 
Rencontre préparatoire : Rencontre du Conseil fait dans le but de préparer la 

séance ordinaire du Conseil 
 
Séance ordinaire : Séance du Conseil prévue au calendrier des 

séances du conseil  
 
Séance extraordinaire : Séance du Conseil non prévue au calendrier des 

séances du conseil et dont il y a une convocation 



 
Rencontre  Rencontre qui rassemble les membres du conseil, le 

maire, la direction générale et une personne externe 
ou interne (citoyen, consultant, promoteur, expert, 
organisme, directeur de service etc.) pour discuter 
d’un dossier précis  

Remboursement de dépense Signifie le remboursement d’un montant d’argent à 
la suite des dépenses réelles occasionnées pour le 
compte de la municipalité par l’un des membres du 
conseil. 

 
Comité Un comité où un membre du conseil est désigné par 

résolution pour agir comme représentant de la 
municipalité, mais ne comprend pas la présence 
d’un membre du conseil qui assiste à une activité de 
représentation à caractère social. 

 
 
5. Rémunération de base annuelle – Maire et conseillers 
La rémunération de base annuelle du maire est fixée à 17 184.00$ et celle de chaque 
conseiller est fixée à 5 727.00 $ pour l’exercice financier de l’année 2026.  
 
La rémunération de base annuelle des membres du conseil municipal inclut les 
séances/rencontres suivantes et ne sont pas visées par la rémunération additionnelle ainsi 
que par les allocations de dépenses afférentes. : 

 

• Les rencontres préparatoires mensuelles; 

• Les séances ordinaires et les séances ajournées; 

• Les séances extraordinaires; 

• Les rencontres budgétaires 
 
Chacune des présences aux séances ordinaires du conseil, prévu au « Calendrier des 
séances ordinaires », donne ainsi droit aux membres du conseil à un douzième (1/12) de sa 
rémunération de base annuelle par séance ordinaire. 
 
Les membre du conseil municipal pourront bénéficier de deux (2) absences par année civile 
lors d’une séance ordinaire et sans perte de rémunération.  
 
Toutefois, dès la troisième absence du membre du conseil à une séance ordinaire pour la 
même année civile, celui-ci, n’aura pas droit de percevoir sa rémunération de base 
mensuel, équivalent au 1/12 de sa rémunération de base annuelle, et ce, dès la troisième 
absence et ainsi de suite. 
 
 
6. Rémunération du maire suppléant 
Advenant le cas où le maire suppléant pour une période de plus de quinze (15) jours 
consécutifs, le maire suppléant, aura droit, à compter de ce moment et jusqu’à ce que 
cesse le remplacement, à une rémunération additionnelle à celle qui lui est payée à titre de 
conseiller afin d’égaler la rémunération du maire. Le traitement est calculé et versé au maire 
suppléant au prorata du nombre de jours d’absence du maire.  
 
Dès la 31e journée d’absence du maire ou de la mairesse, la rémunération de base et 
l’allocation de dépenses du maire ou de la mairesse ne lui seront versées que si le motif 
d’absence est valable et accepté par résolution du conseil municipal. 
 
 
7. Allocation de dépenses 
Tout membre du conseil reçoit, en plus de toute rémunération fixée audit règlement, une 

allocation de dépenses d’un montant égal à la moitié de sa rémunération de base, et ce, 

jusqu’à concurrence du montant fixé la Loi sur le traitement des élus municipaux. 

 

L'allocation de dépenses est versée à titre de dédommagement pour la partie des dépenses 
inhérentes au poste que l'élu ne se fait pas rembourser conformément au chapitre Ill de la 
Loi sur le traitement des élus municipaux. L’allocation de dépenses est versée sans pièces 
justificatives pour couvrir les dépenses inhérentes à la fonction d’élu(e). 
 
 
8. Indexation de la rémunération de base annuelle 



Le montant prévu aux articles 6 et 7 est ajusté annuellement le 1er janvier de chaque année 
selon la variation de l’indice moyen des prix à la consommation pour l’année précédente en 
prenant comme base l’indice établi pour l’ensemble du Québec par Statistique Canada pour 
le mois de septembre de l’année précédente, et ce, tel que prévu Loi sur le traitement des 
élus municipaux. 
 
Ce montant est diminué au dollar le plus près s’il comporte une fraction inférieure à 0,50 $ 
et il est augmenté au dollar le plus près s’il comprend une fraction égale ou supérieure à 
0,50 $. Le ministre des Affaires municipales, des Régions et de l’Occupation du territoire 
publie à la Gazette officielle du Québec le résultat de cet ajustement. 
 
Malgré ce qui précède, l’augmentation annuelle minimale ne peut être inférieure à 2% par 
année.  Les sommes ainsi calculées peuvent être arrondies au dollar près. 
 
 
9. Rémunération additionnelle – Jetons de présence 
Une rémunération supplémentaire est accordée en faveur des postes particuliers ci-après 
décrits : 
 

• Tout membre du conseil qui participe aux rencontres, autre que les comités, 
rencontres préparatoires mensuelles et budgétaires : 51$ par rencontre à laquelle il 
assiste; 

• Tout membre du conseil nommé (résolution) par le conseil à titre de représentant 
municipal (comité) : 51$ par réunion de comité à laquelle il assiste et dont il ne 
reçoit aucun montant ; 

• Toute activité officielle autorisée par résolution : 51$ par réunion à laquelle il assiste; 

• Tout autre comité approuvé conformément à l’article 82 du Code municipal du 
Québec et par une résolution du conseil municipal désignant le conseiller 
représentant la municipalité : 51$ par réunion de comité à laquelle il assiste et dont 
il ne reçoit aucun montant ; 

• Tout membre du conseil qui participe à toute formation autorisée par résolution : 51$ 
par journée de formation. 

 
Tout membre du conseil doit obtenir et transmettre un document, (formulaire de présence, 
PV etc.) au service de la comptabilité pour recevoir la rémunération additionnelle. C’est de 
la responsabilité du membre du conseil d’obtenir et de transmettre ledit document. 

 

 

10. Remboursement des dépenses  
En plus de recevoir une allocation de dépenses couvrant les frais inhérents à leur fonction, 
en tant que représentant de la municipalité, les élus peuvent se faire rembourser des 
dépenses qui ne sont pas couvertes par cette allocation lorsqu’ils agissent comme 
représentant de la municipalité, tel que prévu Loi sur le traitement des élus municipaux. 
Pour qu’un membre du conseil obtienne le remboursement de ces dépenses, il doit : 
 

1. Toute dépense doit faire l’objet d’une autorisation du conseil municipal, laquelle doit 
être adoptée par résolution ou règlement. En l’absence d’une telle autorisation, la 
municipalité est en droit de refuser le remboursement, même si la dépense a été 
engagée dans son intérêt. Toutefois, l’autorisation préalable du conseil n’est pas 
requise dans le cas du maire qui agit dans l’exercice de ses fonctions; 
 

2. Une fois la dépense autorisée, l’élu doit fournir un rapport de dépenses avec les 
pièces justificatives nécessaires (facture détaillée/pas de reçu de carte de crédit) 
afin d’obtenir le remboursement du montant et préalablement accepter par le maire 
ou le maire suppléant. La Loi sur le traitement des élus municipaux prévoit certains 
cas spécifiques où le remboursement est permis, notamment :  
 

o Les frais de participation à un congrès, colloque ou événement pertinent 
pour l’exercice des fonctions;  

o Les frais de repas lors de réunions officielles ou de séances du conseil, à 
condition que tous les membres de ce dernier y soient conviés. Si 
applicable, le remboursement est fait selon le règlement en vigueur.  
 

3. Le remboursement se fait la semaine suivant l’acceptation du rapport de dépenses 
complets, signé par le maire ou le maire suppléant. 

 
Il convient de noter que le maire, en vertu de son rôle, détient un mandat implicite lui 
permettant d’agir au nom de la municipalité dans certaines circonstances. Toutefois, cela ne 
le dispense pas du respect des règles de remboursement. 



 
Puisqu’un élu peut uniquement engager une dépense dans l’exercice de ses fonctions, il ne 
peut donc pas effectuer de dépenses dont la responsabilité relève de l’administration de la 
municipalité et ensuite demander un remboursement.  
 
 
11. Compensation en cas de circonstances exceptionnelles  
En plus de la rémunération établie, tout membre du conseil peut recevoir le paiement d’une 
compensation pour perte de revenu si chacune des conditions ci-après énoncées sont 
remplies : 
 

a) L’état d’urgence est déclaré dans la Municipalité en vertu de la Loi sur la sécurité 
civile (L.R.Q., c. S-2.3) pour donner suite à un évènement survenu sur le territoire 
de la Municipalité; 
 

b) Le membre du conseil doit gérer, coordonner ou autrement participer aux 
interventions devant être effectuées par la Municipalité en raison de cet état 
d’urgence ; 

 
c) Le membre du conseil doit s’absenter de son travail pour une période consécutive 

de plus de quatre (4) heures et subit une perte de revenu pendant cette période 
d’absence. 

 
Si le membre du conseil remplit les conditions ci-devant édictées, il reçoit une compensation 
égale à la perte de revenu subie. Le membre du conseil devra remettre toute pièce 
justificative satisfaisante pour le conseil attestant de la perte de revenu ainsi subie. 
 
Le paiement de la compensation sera effectué par la municipalité dans les trente (30) jours 
de la production de la demande. 
 
 

12. Versement de la rémunération 
Les rémunérations et allocations de dépenses des membres du conseil ainsi que toute 
rémunération additionnelle prévues aux présentes sont versées sur une base mensuelle, à 
la fin du mois.  
 
 
13. Application 
Le directeur général et secrétaire-trésorier est responsable de l’application du présent 
règlement. 
 
 
14. Rétroactivité du règlement 
Le présent règlement a effet à compter du 1er janvier 2026 
 
 
15. Entrée en vigueur et publication 
Le présent règlement entre en vigueur rétroactivement au 1er janvier 2026. 
 
Adopté à Saint-Valérien-de-Milton, ce 10 mars 2026. 
 
 
 
_________________________ _________________________ 
Rémi Tétreault, Maire Caroline Lamothe 
 Directeur général et Greffière-trésorière 
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